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CHAPITRE 106

Loi modifiant la charte de la Cité de Hull
et concernant La commission des écoles
catholiques de Hull et Les syndics des

écoles dissidentes de la cité de Hull

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

ATTENDU que la Cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est né-

cessaire pour la bonne administration de
ses affaires et dans l'intérêt de la cité que
sa charte la loi 56 Victoria, chapitre 52, et
les lois qui la modifient soient de nouveau
modifiés afin de lui donner de plus am-
ples pouvoirs et de la mettre ainsi en état
de mieux pourvoir aux besoins de son ex-
pansion et de sa population grandissante;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par l'article
1 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, et par
l'article 1 de la loi 8 Edouard VII, chapitre
88, est de nouveau modifié en remplaçant
les onzième et douzième alinéas par les
suivants:

" Les mots "cotisation" ou " taxe"
signifient la contribution annuelle prélevée
sur la propriété immobilière de la cité
telle que décrite plus haut; les mots
"taxe spéciale" ou "répartition" signifient
la part contributoire prélevée de temps à
autre sur tous ou certains propriétaires
pour les améliorations locales;
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Les mots "taxe d'affaires" ou "licence"
signifient l'impôt personnel, ou le coût
d'une licence prélevée sur le commerce, les
affaires, les professions ou occupations
quelconques;".

2 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 5 le
suivant:

"5a. Les bornes des quartiers ae la
cité pourront être modifiées par règlement
du conseil approuvé par le lieutenant-
gouverneur en conseil."

3 . L'article 9 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que remplacé par l'article
1 de la loi 3 George V, chapitre 56, l'article
1 de la loi 24 George V, chapitre 92, l'ar-
ticle 1 de la loi 2 George VI, chapitre 108,
et l'article 1 de la loi 14 George VI, chapi-
tre 88, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 9 . Le conseil, à sa réunion men-
suelle du mois de mai chaque année,
élira un des échevins pour remplir la
fonction de maire suppléant, lorsque le
maire sera absent, malade ou incapable
d'agir; et le membre du conseil ainsi élu
maire suppléant, aura et exercera durant
cette absence, maladie ou inhabilité, tous
les pouvoirs, autorités et privilèges dont
le maire est également revêtu."

4 . L'article 14 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que remplacé par l'ar-
ticle 3 de la loi 3 George V, chapitre 56,
l'article 2 de la loi 14 George VI, chapitre
88, l'article 5 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 68, et l'article 4 de la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 57, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 1 4 . Nul ne peut être mis en nomina-
tion pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à aucune de ces charges,
à moins que, durant les douze mois précé-
dant immédiatement la mise en nomina-
tion, il n'ait résidé dans la cité, et
n'ait possédé dans la municipalité et
ne possède encore, à la date de la mise
en nomination et à celle de l'élection,
à titre de propriétaire, en son propre
nom; comme maire, des biens-fonds d'une
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valeur inscrite au rôle d'évaluation en
dernier lieu homologué à la date de
présentation d'au moins deux mille cinq
cents dollars et comme échevin, des
bien-fonds d'une valeur inscrite au rôle
d'évaluation en dernier lieu homologué
à la date de présentation d'au moins
huit cents dollars; dans chaque cas, la
valeur desdits biens doit être calculée
après paiement ou déduction faite de toute
hypothèque ou de tout privilège enregistré
sur tels biens-fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer
d'occuper la charge de maire ou d'échevin
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder le
cens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

5 . Le premier alinéa de l'article 173
de la Loi des cités et villes, tel que
contenu, pour la cité, dans l'article 21 de
la loi 56 Victoria, chapitre 52, qui a été
remplacé par l'article 5 de la loi 15 George
V, chapitre 96; l'article 2 de la loi 2
George VI, chapitre 108, et l'article 3 de
la loi 14 George VI, chapitre 88, est
remplacé pour la cité par le suivant:

" 1 7 3 . Les élections municipales de la
cité de Hull auront lieu tous les trois
ans le deuxième mercredi du mois d'avril
ou le lendemain, si ce mercredi est une
fête d'obligation ou un jour non juridique;
et avis public desdites élections sera donné
au moins dix jours avant la mise en nomi-
nation, au moyen d'avis en français et en
anglais, qui seront affichés pendant ce
temps au bureau du greffier de la cité,
à la porte de l'hôtel de ville ou publiés
dans un journal de la cité, une fois dans
les langues française et anglaise, à la dis-
crétion du conseil."

6 . L'article 29 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 11 de la
loi 14 George VI, chapitre 88, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 2 9 . L'officier présidant l'élection
donnera, dans les six jours après la clô-
ture de la votation, un avis spécial au
maire et à chacun des échevins élus à la
dernière élection, et à ceux restant en
charge, des lieu, jour et heure de la pre-
mière assemblée du conseil, laquelle as-
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semblée sera tenue dans les huit jours
dudit avis."

7 . L'article 35 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que remplacé par l'article
9 de la loi 15 George V, chapitre 96, l'ar-
ticle 4 de la loi 2 George VI, chapitre 108,
l'article 14, de la loi 14 George VI, chapi-
tre 88, l'article 13 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 68, et l'article 6 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 73, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 3 5 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé pour la cité par le
suivant:

" 1 3 5 . Entre le premier décembre et
le premier février de chaque année le
greffier de la cité doit faire, séparément
pour chaque quartier, d'après le dernier
rôle d'évaluation en dernier lieu homolo-
gué, une liste des personnes ayant qualité
pour voter aux élections municipales dans
chacun de ces quartiers; cette liste devra
être préparé suivant le numéro civique
des maisons ou suivant le numéro de ca-
dastre lorsqu'il s'agit d'un lot vacant.
Le greffier devra inscrire, dans autant de
colonnes séparées, la rue, l'immeuble
conférant le cens électoral, les noms et
prénoms des électeurs et leur occupation;
cette liste devra être revisée par le con-
seil et homologuée à la première assem-
blée du mois de mars.

De plus entre le 1er juin et le 1er août
de chaque année à la suite de l'homologa-
tion des modifications au rôle d'évalua-
tion, le greffier devra compléter et corri-
ger la liste des électeurs conformément aux
modifications apportées et en suivant les
procédures prévues pour la confection de
la liste électorale."

8 . L'article 67 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 6 7 . Tous documents, ordres ou pro-
cédures du conseil, dont la publication
est requise par cette loi ou par le conseil
lui-même, sont publiés de la manière pres-
crite par l'article 401."
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9 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
68, l'article suivant:

" 6 8 a . Nonobstant toutes dispositions
à ce contraire, les soumissions pour la
vente des obligations de la cité pourront
être ouvertes par le comité de finance à
une séance publique tenue dans l'hôtel de
ville de la cité à trois heures de l'après-
midi les jours de séances du conseil."

1 0 . L'article 80b de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 4 de la
loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 75, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"80b . Les règlements 596 et 597 de
la cité concernant la construction et le
zonage pourront, jusqu'au premier juil-
let 1957, être amendés par règlements du
conseil, adoptés par les deux tiers de ses
membres, et auront leur effet dès leur
approbation par le ministre des affaires
municipales et sans autre formalité. A
partir du premier juillet 1957, les amende-
ments auxdits règlements seront soumis
aux formalités de l'article 426 de la Loi
des cités et villes et ses amendements y
compris ceux qui pourront être apportés à
l'avenir."

1 1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 101,
le suivant:

" 1 0 1 a . Le trésorier pourra placer à
intérêts à courte-échéance, les deniers
disponibles provenant du fonds d'adminis-
tration budgétaire et du fonds du capital
et d'emprunt de la cité, dans des bons
directs ou garantis du gouvernement du
Canada ou du gouvernement de la pro-
vince de Québec, ou dans des certificats
de dépôt émis par une banque à charte."

1 2 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 1516,
le suivant:

" 1 5 1 c . Le conseil peut réglementer
l'ouverture des entrées charretières, en
prescrire le nombre et la largeur et en
prohiber l'ouverture sur certains boule-
vards ou places publiques."
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1 3 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 144,
l'article suivant:

" 1 4 4 a . Les articles 430, 431 et 432 de
la Loi des cités et villes s'appliquent à la
cité de Hull en ce qui concerne l'érection
d'édifices publics municipaux, parcs ou
terrains de jeux."

1 4 . L'article 240a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel qu'édicté par l'article
10 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 55,
est abrogé et l'article 26a de la Loi des
cités et villes s'applique à la cité.

1 5 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 289a,
le suivant:

"289b. L'absence de résolution ou
règlement adopté suivant la loi pour
donner effet aux dispositions de l'article
289a tel qu'édicté, n'est pas une cause
de nullité de l'imposition de la répartition
et du prélèvement fait par la cité."

1 6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 336,
le suivant :

"336a . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelques propriétés
immobilières acquièrent une augmenta-
tion de valeur par le fait de nouvelles
constructions, additions ou améliorations
ou subdivisions en lots à bâtir de terre en
culture ou si quelques propriétés immo-
bilières subissent une diminution de va-
leur par suite d'incendie, de démolition
ou de quelque autre cause, l'estimateur
de la cité devra augmenter ou réduire
l'estimation de ces propriétés à leur valeur
réelle et produire les modifications au rôle
au plus tard le premier mai de chaque
année.

Toute modification au rôle faite en
vertu du présent article est sujette à re-
vision et homologation en la manière or-
dinaire établie pour la cité."

1 7 . L'article 353a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 5 de la
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loi 24 George V, chapitre 92, est remplacé
par le suivant:

"353a. Si, au moment de la vente,
aucune offre n'est faite, ou si tous les
immeubles annoncés ne peuvent être
vendus ce jour-là, la vente doit être
ajournée à une autre date dans les trente
jours, en la manière prévue à l'article 354."

1 8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 442c,
le suivant:

"442d. A la suite du dépôt du rôle
d'évaluation ou de modifications au rôle
le trésorier devra faire un rôle spécial de
perception s'appliquant aux modifications
apportées au rôle d'évaluation précédent,
et comprenant toutes les taxes tant géné-
rales que spéciales alors imposées."

1 9 . L'article 443 de la loi 56 Victoria
chapitre 52, remplacé par l'article 24 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, et par l'ar-
ticle 21 de la loi 4 Edouard VII, chapitre
56, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

" 4 4 3 . Si, après les quinze jours qui
suivent la demande faite en vertu de
l'article précédent, les redevances muni-
cipales n'ont pas été payées, le trésorier
de la cité peut les prélever avec dépens,
au moyen de la saisie et de la vente de
tous biens meubles et effets trouvés dans
la cité et appartenant au débiteur re-
tardataire.

Ces saisie et vente sont faites en vertu
d'un mandat signé par le trésorier et adres-
sé à un constable ou à un huissier, lequel
agit sous son serment d'office et est assu-
jetti aux dispositions relatives à l'exécu-
tion en vertu d'un bref de bonis décerné
par la Cour de magistrat."

2 0 . L'article 445 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 25 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 4 4 5 . Toutes taxes imposées par voie
de licences par la cité sont payables sur
la demande du trésorier de la cité ou
d'un officier municipal, et, si elles ne sont
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pas payées, elles peuvent être prélevées
par un mandat signé par le trésorier et
adressé à un huissier ou constable,
immédiatement après le défaut de paie-
ment; et les marchandises ou effets peu-
vent être saisis et vendus pour le paiement
de ladite licence par cet huissier ou cons-
table, qui doit suivre la procédure relative
à l'exécution d'un bref de bonis décerné
par la Cour de magistrat, et qui est
passible des peines et responsabilités
édictées dans le cas d'un bref de bonis."

2 1 . L'article 447 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 4 4 7 . La vente en vertu de tel man-
dat ne peut être empêchée que par l'ordre
d'un juge de la Cour de magistrat, donné
sur requête présentée en chambre."

2 2 . L'article 454 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52 est remplacé par le suivant:

"454. Sans préjudice des dispositions
ci-dessus, le paiement de toutes rede-
vances municipales peut être réclamé par
une action intentée au nom de la corpora-
tion devant une Cour de magistrat du
district."

2 3 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 549a,
l'article suivant:

"549b. Les dispositions de l'article
19 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 75,
établissant le montant de taxes à être
payées par The E. B. Eddy Company
continuent à recevoir leur application
malgré le transfert de certaines propriétés
au Trustee of the Retirement Income Plan
of the E. B. Eddy Company et la conven-
tion intervenue entre cette compagnie et
la cité de Hull le 3 juin 1959 est ratifiée
et confirmée."

2 4 . L'article 555 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 26 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 109, est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Le revenu provenant de cette taxe est
partagé avec les syndics des écoles dissi-
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dentés de la cité de Hull au prorata du
nombre d'enfants de chacune des déno-
minations religieuses résidant dans leur
territoire, tel que déterminé par le recen-
sement prévu à l'article 285 de la Loi de
l'instruction publique."

2 5 . L'autorisation de vendre et de
disposer du lot no 317, quartier IV de la
cité de Hull, tel que contenue dans une
convention en date du 29 septembre 1960
entre la cité de Hull et les exécuteurs-
testamentaires de Josaphat Pharand et
portant le numéro 14,064 des minutes du
Notaire J. Ludovic Blain est ratifiée et
confirmée.

2 6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


